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GRENOBLE ET SA RÉGION

ÉCHIROLLES
Inauguration officielle de la centrale 
hydroélectrique du Rondeau

Ü L’inauguration officielle de la centrale hydroélectrique EDF 
du Rondeau, implantée à Échirolles, s’est déroulée jeudi matin
en présence de nombreux élus, acteurs et partenaires de cette
réalisation. Une inauguration placée sous le signe d’une 
grande satisfaction, voire de fierté, de voir aboutir un projet 
innovant et inscrit dans une démarche de transition énergéti-
que. La centrale du Rondeau, qui exploite une faible chute 
d’eau (4,30 m), se targue d’être la plus puissante de France 
dans sa catégorie. Fruit d’une technologie française de haut 
niveau, développée par MJ2 Technologies, et de l’expertise du
centre d’ingénierie hydraulique d’EDF, elle allie fonctionnalité 
et respect de l’environnement. Son coût d’implantation réduit,
en comparaison des installations traditionnelles en ce domai-
ne, est un facteur important de sa réussite. (Photo Le DL)

ISÈRE EXPRESS

D
ébuter dans un métier est
rarement chose  facile.
Quand on est jeune agri

culteur et qu’on veut s’instal
ler, c’est même compliqué. Pas
étonnant, donc, que l’Associa
tion des agriculteurs de Char
treuse (AAC), dont c’est l’une 
des préoccupations perma
nentes, ait consacré à l’instal
lation des jeunes agriculteurs 
une captivante table ronde à 
l’occasion de  son assemblée 
générale, mardi dernier à Pro
veysieux.

La Chambre d’agriculture
de  l’Isère  reçoit environ 450 
jeunes (ou moins jeunes) par 
an qui cherchent à s’installer. 
Sachant que pour bénéficier 
des aides de l’État à l’installa
tion, il faut avoir au minimum 
un bac agricole, et avoir moins 
de 40 ans. « On filtre tout et ça 
nous donne une centaine de 
projets d’installations crédi
bles par an en Isère, et 80 à 85 
qui aboutissent, car le projet, 
avant d’être validé, doit passer
par  la banque »,  résumait 
JeanMarc Vallet lors de son 
intervention à cette table ron
de. Pour ce conseiller “trans
mission” à la Chambre d’agri
culture de l’Isère (pour la Biè
vreValloire,  le Vercors et  la 
Chartreuse), «  la plus grosse 
difficulté pour le postulant est 
de réaliser un projet  : quelle 
activité  (ce  sont  les produc
teurs de viande et de lait qui 
ont aujourd’hui le plus de diffi
cultés), quel  secteur géogra
phique, quelle  surface d’ex
ploitation  ?  Investir dans  le 
foncier n’est pas une fin en soi, 
et 90 % des jeunes qui s’instal
lent deviennent fermiers (avec

un bail) ».
75 % des agriculteurs qui

s’installent le font « hors cadre 
familial »  (donc ailleurs que 
dans l’exploitation de leurs pa
rents) et ont en moyenne entre
30 et 45 ans. Se pose donc la 
question du  foncier. Si 3 ha 
suffisent pour faire du maraî
chage _ «  mais il faut se relever
les manches et avoir vendu sa 
production avant même de 
l’avoir produite » _, en revan
che, « il faut aujourd’hui une 
centaine d’hectares pour faire 
des céréales, alors que 40 ha 
suffisaient voilà 20 ou 30 ans »,
précise M. Vallet.

Trouver du terrain agricole et
le préserver du grignotage ur
bain, voilà donc le grand défi 
des agriculteurs. Avec plu
sieurs façons de le relever. Par 

exemple comme à Vimine 
(Savoie), dont le maire, Lionel 
Mithieux, a expliqué le com
bat de trois ans de sa munici
palité, après moultes réunions 
avec les habitants, pour parve
nir à “geler” 400 ha en “zone 
agricole protégée”, sur 500 ha 
de terrain agricole.

« Au fil des ans, on voyait 
partir nos agriculteurs,
alors on a tout fait pour
les garder »

Autre initiative, cette foisci au
SappeyenChartreuse, pour 
que  les  terres restent exploi
tées par les paysans : la créa
tion d’un groupement foncier 
agricole (lire cidessous).

On peut aussi citer l’exemple
de MontSaintMartin, petite 

commune audessus du Fon
tanil, qui a accompli un gros 
boulot pour maintenir  l’agri
culture sur son territoire. « Au 
fil des années, on voyait partir 
nos agriculteurs,  rapportait 
Adeline Fournier, adjointe au 
maire. Alors, on a tout fait pour
les garder. On a créé une AFP 
(association foncière pastora
le) de 20 à 25 ha, dont une par
tie accueille des vaches. On a 
fait un gros travail sur l’eau, car
qui dit agriculture dit eau. On 
a  fait un plan de nonboise
ment, afin que tout ce qui est 
exploité aujourd’hui puisse 
l’être encore dans dix ans. On 
a un chevrier depuis quelques 
années qui cherche un asso
cié, un tout jeune qui vient de 
s’installer avec 200 moutons, 
mais aussi notre éleveur de 

daims qui va s’arrêter ».
« Presque 3 000 personnes

travaillent dans  l’agriculture 
sur  le périmètre du Parc de 
Chartreuse (NDLR : 60 com
munes sur l’Isère et la Savoie, 
50 000 habitants), c’est une ac
tivité économique qui nous 
nourrit et qui entretient le pay
sage », insista pour sa part Bri
gitte Bienassis, viceprésiden
te du Parc.

Reste que  le métier d’agri
culteur doit  forcément être 
une passion. « Beaucoup 
d’agriculteurs n’arrivent pas 
au Smic,  rappelait en effet 
M. Vallet. Et pour beaucoup, 
c’est un Smic pour le couple, 
donc un Smic pour deux. Et en
étant  très  loin des 35 heures 
par semaine ».

Vincent PAULUS

Les agriculteurs de Chartreuse à l’issue de leur assemblée générale à la salle des fêtes de Pomarey, à Proveysieux. Photo Le DL/V.P.
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Difficile, l’installation
des jeunes agriculteurs !

UNIVERSITÉ GRENOBLE ALPES
Futur logo : la consultation continue
Ü La consultation électronique ouverte pour choisir le futur 
logo de l’Université Grenoble Alpes (trois universités qui fu-
sionneront le 1er janvier prochain) marche bien. Lancée lundi 
dernier, elle scorait jeudi soir à 11 929 votants qui ont choisi 
l’un des trois logos proposés ! Les étudiants et personnels des
trois universités sont conviés à se prononcer, tout comme les 
habitants de l’agglomération grenobloise et… au-delà. Cette 
consultation dure jusqu’au mercredi 7 octobre.

POLITIQUE
Guillaume Lissy (PS) répond à Wauquiez
Ü Suite aux déclarations du candidat aux régionales des 
Républicains, Laurent Wauquiez, jeudi soir à Voiron, le socia-
liste isérois Guillaume Lissy s’est fendu d’un petit communi-
qué : « Laurent Wauquiez répète à l’envi qu’il créera, une fois 
élu à la tête de la région, des clauses de préférence régionale
dans les marchés publics… Quelqu’un peut-il lui dire que de 
telles clauses sont illégales ? C’est, en tout cas, ce que 
répondent ses amis politiques du conseil départemental 
quand on les interroge à propos du marché d’impression du 
journal Isère Mag confié lors de la dernière commission 
permanente pour un montant estimé à 495 000 euros à une 
entreprise située… en Meurthe-et-Moselle. Au-delà des pro-
messes faciles, des effets de tribune et de la démagogie, les 
faits qui nous rattrapent sont parfois brutaux. La loi et le code 
des marchés publics s’imposent à tous, même à M. Wau-
quiez. »

C’est avec une lettre à en
tête rappelant son man

dat de sénatrice de la Loire 
que  la  communiste  Cécile 
Cukierman  a  écrit,  il  y  a 
quelques jours, une lettre au 
président François Hollande 
pour  s’inquiéter  de  l’avenir 
des salariés du site STMicro
électronics à Crolles.

« On évoque 1 000 à 1 500
emplois supprimés »

Dans cette missive, celle qui 
est aussi et surtout candidate
aux prochaines élections ré
gionales, dit : « Des menaces
sérieuses pèsent sur l’emploi
de  milliers  de  salariés,  en 
particulier sur le site de Crol
les, en Isère, en raison d’une 
stratégie  incompréhensible 

du  groupe  STMicroélectro
nics. Les deux États, français
et italien, sont actionnaires à 
24  %,  12  %  chacun.  Il  est 
donc de votre devoir d’inter
venir pour empêcher des dé
cisions qui peuvent être irré
médiables  pour  l’avenir  de 
cette filière, en particulier du
site de Crolles. Une pétition, 
réunissant 5 000 signatures, 
a été remise récemment par 
les syndicats du groupe à vo
tre  gouvernement.  Elle  de
mande des garanties quant à
l’emploi, à l’avenir de la filia
le numérique, à la stratégie 
du groupe. » 
Et de poursuivre : On évoque
1 000 à 1 500 emplois suppri
més dans la division numéri
que  (DPG).  Mais  cet  aban

don  du  cœur  digital  aurait 
des conséquences incalcula
bles sur toute la filière, sur la
recherchedéveloppement
et sur l’avenir même du site 
de Crolles, car c’est ici qu’est
fabriquée la matière, les cir
cuits.  Or,  Crolles,  ce  sont
6 000  emplois  directs  et 
17 000  emplois  indirects. 
C’est un atout historique ma
jeur de lien fort entre indus
trie/recherche/formation, un 
modèle  de  développement 
soutenable,  qui  marque  la 
région  grenobloise,  qui  se
rait  ainsi  remise  en  cause. 
[…] Il en va de notre capacité
à défendre l’intérêt national 
et  d’une  Europe  au  service 
des peuples. »

Èv.M.

Cécile Cukierman est aussi 
candidate aux élections 
régionales de décembre 
prochain. Photo DR
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STMicroelectronics : la communiste 
Cécile Cukierman écrit à François Hollande

Sylvain Francillon va succéder
à Alexandra Lamoureux

Alexandra Lamoureux, 43 ans, agricultrice à Entremontle
Vieux, en Savoie (Gaec familial, 60 chèvres, fromage), qui

préside l’Association des agriculteurs de Chartreuse depuis 
2012, passera la main lors du prochain bureau, qui élira le 
nouveau président de l’AAC. Un seul candidat déclaré, qui 
s’est brièvement présenté l’autre jour à ses confrères : Sylvain
Francillon, 29 ans, agriculteur à SaintJosephdeRivière 
(Gaec familial, 90 vaches laitières et autant de chèvres).

Principaux dossiers en cours : « L’installation des jeunes et
l’accès au foncier, qui reste très préoccupant. Et la valorisation
des produits fermiers ».

Sylvain Francillon et Alexandra Lamoureux. Photo Le DL/V.P.

« Casser l’image de la terre qui
ne rapporte rien au propriétaire  »

Le  SappeyenChartreuse
compte 7 agriculteurs actifs,

dont 5 ont plus de 55 ans. Et 
c’est la même proportion sur le
plateau du Vercors. Au Sap
pey, 2 à 3 % des terres agrico
les  partent  chaque  année 
pour une autre utilisation.

« Il faut donc fédérer les gens
pour lutter contre ce grignota
ge. C’est pour cela que nous 
avons créé, le 17 juin dernier, 
le “Groupement foncier agri
cole  (GFA)  mutuel  de  Char
treuse”, dont l’objet est de ra
cheter  des  terres  agricoles 
pour les louer sur 18 ou 25 ans
aux  agriculteurs  »,  expliqua 
Alain Bajon, à l’initiative de ce
GFA, qui compte aujourd’hui 
25 investisseurs dont 70 % ne 
sont pas agriculteurs. Chaque 
citoyen peut acheter une part 
sociale (40 €).

« Le GFA est propriétaire de
deux  parcelles  agricoles  de 
1 ha, louées à un agriculteur, 

ajouta Alain Bajon. Il faudrait 
démultiplier  les  créations  de 
GFA sur toutes les communes 
de Chartreuse pour conserver 
l’agriculture sur notre territoi
re, c’est notre bien commun. 
C’est notre cadre de vie, c’est 
aussi  l’économie  locale. 
Aujourd’hui,  en  moyenne 
montagne, le terrain agricole 
se vend 0,50 €/m2, mais il pas
se à 200 €/m2 quand il devient
constructible.  Avec  un  GFA, 
chaque investisseur reçoit un 
dividende en pourcentage sur
la  location  des  terres,  donc 
une  rémunération  garantie 
sur la durée du bail ».

Mais « il faut casser l’image
de la terre qui ne rapporte rien
au  propriétaire.  Casser  aussi 
l’image  de  la  terre  gratuite. 
Car il faut être cohérent ».

V.P.

Contact : groupementfoncier
agricole.chartreuse@orange.fr


